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I - Les droits des femmes et l’Union, un état des lieux  
 
Selon Catherine Barnard, Professeure spécialisée en Droit européen à l’Université de Cambridge «la 
quête de l'égalité - et en particulier de l'égalité des sexes - a été le pilier central et le plus développé de la 
politique sociale de l'Union européenne ». Dans cette formulation Catherine Barnard souligne 
l’importance des droits des femmes au sein des politiques et actions de l’Union européenne.  
En effet, la lutte contre la discrimination fondée sur le sexe d’une personne est un but poursuivi par 
l’Union. La protection des droits des femmes s’est manifestée depuis les fondements du projet 
européen sous la Communauté Européenne.  
 

A - Les droits des femmes, la protection juridique des traités  

 
De nombreux dispositifs ont été élaborés au fil des années afin de protéger ces droits. De ce fait certains 
ont eu une réelle efficacité dans la pratique, toutefois des lacunes sont aussi à déplorer.  
 
Les droits des femmes sont protégés depuis le traité de Rome de 1957. Effectivement celui-ci a érigé 
l’égalité Homme-Femme en tant que valeur fondamentale de la Communauté Européenne, et par suite 
de l’Union européenne. Cette qualification juridique n’est pas à sous-estimer. Ce principe est consacré à 
l’article 157 du Traité Fondateur de l’Union Européenne anciennement article 141 du Traité de la 
Communauté Européenne. Cet article prévoit une protection du principe d’égalité de rémunération 
entre les travailleurs masculins et féminins. Il interdit la discrimination fondée sur le sexe en matière de 
rémunération pour un même travail ou un travail de même valeur. Cette disposition du TFUE est 
complétée par l’article 153 et 19 ceux-ci fondent le principe de non-discrimination. 
 
Par la suite, d’autres dispositions ont permis un élargissement de la protection, en effet la Charte des 
Droits Fondamentaux de l’Union dans son article 23 permet d’étendre l’égalité entre hommes et 
femmes dans plusieurs secteurs comme l’emploi, de travail et de rémunération. La Charte, initialement 
instrument de Soft Law, a depuis le Traité de Lisbonne un réel poids au sein de la législation 
européenne.   
 
La mise en œuvre s’est avérée plus complexe. En effet, la protection à l’échelle régionale ou locale 
mérite d’être garantie, de ce fait une Charte européenne sur l’égalité entre les hommes et les femmes 
dans la vie locale a été promulguée en 2006 par le Conseil des communes et des régions d’Europe.  
En définitive, les traités et chartes permettent d’établir un cadre qui se manifeste en tant que garant des 
droits des femmes, cependant à une autre échelle cette dernière charte locale permet d’apporter un 
appui afin de mieux se confronter aux enjeux locaux.  
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B - Les autres normes et actions européennes 

 
Les premières décennies de la Communauté Européenne ne sont pas marquées par un élan législatif 
dans le secteur des droits des femmes. Cependant, par la suite des directives européennes ont été 
adoptées créant une réelle législation en la matière. Cette construction s’est faite progressivement et a 
connu aussi certains échecs. Ces normes sont diverses et concernent une multitude de sujets du fait de 
l’étendue des droits des femmes. Le droit des femmes n’est pas seulement la lutte contre la 
discrimination, il touche à la fois des secteurs privés comme publics. Faire en sorte que cette multitude 
soit couverte par le droit européen est l’un des enjeux actuels de l’Union. Or, son travail a été quelque 
peu critiqué en raison de l’abandon de deux propositions de directives respectivement celle sur la 
modification de la directive n° 92/85/CEE sur la protection des travailleuses enceintes et celle sur un 
meilleur équilibre hommes-femmes dans les conseils des entreprises. Ces abandons cristallisent la 
difficulté que peut générer une réglementation commune en la matière. D’un autre côté, les institutions 
de l’Union ont aussi montré qu’il était possible de réglementer de manière efficace en adoptant d’autres 
directives. Notamment, la directive n°96/34/CE est particulièrement novatrice. Elle a été la première à 
aborder la vie professionnelle et familiale dans le but d’assurer « l'égalité des chances et de traitement 
entre les hommes et les femmes ».  
 
En outre, si on prend une perspective plus juridique la directive 2006/54/CE du Parlement et du Conseil 
relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité des chances et de l'égalité de traitement entre 
hommes et femmes en matière d'emploi et de travail a prévu le renversement de la charge de la preuve 
en ce qui concerne la violation du principe de l’égalité de traitement. De ce fait c’est à la partie qui est 
accusée de discrimination de prouver qu’il n’y a pas eu de rupture d’égalité. Avant, la charge de la 
preuve incombait à la personne qui revendiquait une atteinte à ses droits.  
 

Le dernier grand tournant en ce qui concerne l’égalité homme/femme réside dans la directive sur 
l’équilibre entre vie professionnelle et vie familiale. Cette directive a pour objet d’aider les hommes à 
contribuer aux responsabilités familiales du fait de la mise en place de congés payés et non 
transférables. Il est important de rappeler que les droits des femmes résident de manière absolue dans 
l’égalité homme/femme. La directive a pour intérêt de consacrer le droit des hommes et des femmes 
dans leurs aspirations à avoir une vie familiale et professionnelle plus équilibrée.  
 
Les directives n’ont pas été le seul instrument d’amélioration des conditions de vie de la femme en 
Europe. C’est en 2017 que le socle européen des droits sociaux a été élaboré par la Commission, le 
Conseil et le Parlement européen.  Ce texte est fondamental, il liste les 20 grands principes sociaux que 
poursuit l’UE. Le principe numéro neuf prévoit un équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée. 
Celui-ci énonce «Les femmes et les hommes doivent bénéficier d’un accès égal aux congés spéciaux afin 
de s’acquitter de leurs responsabilités familiales et sont encouragés à les utiliser de manière équilibrée». 

Ce principe complète donc quelque peu la directive de 1996 qui traitait aussi le droit aux congés 
parentaux.  
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C - La jurisprudence de la Cour de Justice 

 
La législation peut paraitre parfois figée, la Cour joue donc un rôle cardinal qui ne faut pas omettre. La 
jurisprudence permet de préciser le sens de la loi. Le droit européen peut paraitre complet, cependant il 
y a aussi les applications au sein des Etats, l’UE est composée de divers Etats qui ont des besoins 
différents, qui n’ont pas les mêmes problématiques. L’intérêt est d’avoir une législation qui englobe ces 
difficultés. Cependant la jurisprudence est la pour régler les cas plus particuliers. La législation est 
générale et la mise en application est particulière.  
 
Dans la mesure où la Cour de justice de l'Union européenne est l'interprète privilégiée du droit de 
l'Union, en particulier par le biais de la procédure de renvoi préjudiciel consacrée à l'article 267 du Traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne, l'apport du droit de l’Union se fait à travers la 
jurisprudence de la Cour.  Le rôle attribué à la Cour est de contrôler le respect du droit dans 
l'interprétation et l'application des traités, et non d’incarner une sorte de juge-législateur de l’Union. 
Toutefois il faut rappeler l’importance que détient la Cour. 
 
Par exemple la Cour s’est prononcée dans un arrêt du 4 avril 2019 sur le rejet d’un recours portant sur 
une décision de classement d’une plainte pour harcèlement. La requérante n’avait pas pu faire valoir 
son pour de vu. 
 

II - Un appui du Droit international  
 
L’Union a pour objectif d’octroyer la meilleure protection des droits des individus. Pour cela elle se 
réfère souvent au Droit international. Dans l’élaboration de là sa législation l’Union va effectuer des 
renvois à des textes du Droit international.  
 
C’est en particulier le cas de la déclaration et du Programme d’action de Beijing1. Il s’agit de la 
quatrième conférence sur le thème des droits des femmes, elle a été précédée par celle de Mexico en 
1975, de Copenhague en 1980, de Nairobi en 1985. 
 
Le programme de Beijing a pour objectif l’autonomisation des femmes, c’est le document le plus 
important en matière de droit des femmes en Droit International. Depuis son adaptation, ce Programme 
connait des examens d’évaluations, en 2015 avait lieu l’examen de la déclaration 20 ans après. Le 
progrès apporté par ce programme a été mesuré, de plus les Etats se sont engagées à prendre d’autres 
mesures afin de poursuivre les avancées réalisées. La déclaration est donc un outil qui est cité par 
l’Union pour élargir la protection des droits fondamentaux (cf. Résolution du Parlement européen du 11 
février 2021 sur les enjeux à venir pour les droits des femmes en Europe, plus de 25 ans après la 
déclaration et le programme d’action de Beijing2) 

 
1 https://www.europedirectpyrenees.eu/wp-content/uploads/declaration_programme_Beijing.pdf  
2 http://bit.ly/38eT0ZV   
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Le Conseil de l’Europe est lui aussi concerné par le droit des femmes, de ce fait l’Union européenne et 
cette organisation régionale travaillent de concert dans l’élaboration d’une législation. L’Union en tant 
qu’acteur du droit International s’implique dans le relais des dispositions du Conseil de l’Europe. Ainsi 
les normes du Conseil de l’Europe sont nombreuses et d’une grande portée. Par exemple la Convention 
Européenne des Droits de l’Homme de 1950 dans sa garantie contre toute forme de discrimination, 
cette disposition générale apporte un soutien aux droits des femmes dans son application.  
 
D’autre part la Charte sociale européenne élaborée en 1961 permet de garantir l’interdiction de la 
discrimination et promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes. Cependant le texte le plus 
important du Conseil de l’Europe en matière de droit des femmes est  
 
La Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique, elle se nomme aussi Convention d’Istanbul, elle a été adoptée en 
2011. C’est un texte ambitieux qui est très complet, il prévoit une forte protection du droit des femmes 
se caractérisant par la lutte contre les violences infligées aux femmes. Cette convention a été signée par 
l’Union en 2020 et ratifié par la plupart de ses Etats membres. Toutefois les ratifications ont été très 
tardive et cela a été fortement critiqué.  
 

III - Approche thématique des droits des femmes dans l’Union européenne 
 
Les traités et chartes de l’Union ont une portée générale en ce qui concerne les droits des femmes, les 
directives quant à elles sont déjà plus spécifiques. Ces dernières touchent des domaines bien 
particuliers. Il est important de rappeler ces domaines précis afin de mieux saisir le travail de l’Union en 
ce qui a trait aux protections des droits des femmes.  

 

A - L’égalité Homme-Femme  

 
La première directive en la matière date du 10 février 1975 et porte sur la discrimination salariale. 
L’année d’après c’est la Cour de justice de l’union européenne qui a octroyé l’effet direct au principe 
d’égalité des rémunérations entre les hommes et les femmes. Plusieurs décennies plus tard c’est la 
directive de 2010 portant sur le congé parental qui a permis de réaliser un pas en avant en ce domaine. 
 
La Commission Européenne, de son coté, a élaboré une stratégie 2020-2025 pour l’égalité 
Homme/Femme. Cette stratégie est globale, elle a pour objectif de développer et promouvoir l’égalité 
Homme / femme dans tous les domaines d’actions de l’Union européenne. Il est possible de dire à ce 
jour que l’égalité Homme/Femme et les droits des femmes restent toujours des objectifs essentiels pour 
l’Union européenne dans le cadre du droit européen.  
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B - Les femmes et l’emploi  

 
Selon Eurostat, 66,6 % des femmes de 20 à 64 ans occupaient un emploi au 3ème trimestre 2020 dans 
l'UE contre 78,3% pour les hommes. Ce chiffre s’explique en partie par la place qu’accorde les femmes à 
leur vie familiale. Pour pallier ce phénomène la directive 2019 sur l’équilibre entre vie professionnelle et 
vie privée des parents et des aidants a été adoptée. Elle a pour intérêt de poursuivre un meilleur 
équilibre entre privée et vie professionnelle au sein des familles. 

 

C - L’accès aux postes à responsabilité  

 
Dans les parlements nationaux de l'UE, seuls 33 % des élus 
étaient des femmes (3ème trimestre 2021, Eurostat).  
 
 

La parité est un objectif poursuivi par l’Union européenne 
et cela au sein même de ses institutions. Elle est brandie par 
Ursula von der Leyen, Présidente de la Commission 
Européenne, première femme à pourvoir ce poste.  
 
De surcroit, d’autres femmes sont à la tête d’autres institutions. Par exemple c’est le cas de Christine 
Lagarde, Présidente de la Banque Centrale Européenne et anciennement présidente du Fonds 
Monétaire International. Il semblerait donc que la parité progresse dans le cadre des postes clefs de 
l’Union. 
 
En ce qui concerne les Etats membres, cinq femmes sont cheffes de gouvernement : Angela Merkel, 
chancelière fédérale de l’Allemagne depuis 2005, Mette Frederiksen, Première ministre du Danemark à 
partir de 2019, Sanna Marin, cheffe du gouvernement finlandais depuis 2019 également, Ingrida 
Šimonyte, Première ministre de la Lituanie depuis 2020, et Kaja Kallas, à la tête du gouvernement de 
l'Estonie depuis janvier 2021. Ce constat démontre l’élargissement de la part des femmes aux postes à 
haute responsabilité. 
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D - Les violences faites aux femmes  

 
Selon une étude rendue en 2017, 45 à 55 % des femmes de l'UE ont été victimes de harcèlement sexuel 
depuis l'âge de 15 ans. La jurisprudence a permis une protection des femmes victimes de harcèlement 
sexuel et moral. La Cour a dégagé des solutions assurant un juste équilibre entre, d'une part, la 
protection des intérêts des victimes et, d'autre part, la protection contre les accusations abusives de 
harcèlement. 
 
Si on regarde les institutions européennes en matière d’harcèlement, des actions ont été lancées. C’est 
à la suite du mouvement Me Too que des mesures ont été prises notamment au Parlement où a eu lieu 
le vote d’une résolution afin de réviser le règlement intérieur pour mieux protéger les victimes et 
sanctionner les harceleurs. Les mesures sont, entre autres, la mise en place d'un audit externe, la 
formation obligatoire sur le harcèlement sexuel pour tout le personnel de l'Institution et, pour les 
députés européens, professionnalisation du comité anti-harcèlement. 
 

E – Le droit à l’avortement  

 
Le droit sur l’avortement est de la compétence réservée des Etats 
membres, cela signifie que c’est aux Etats membres seuls de 
légiférer sur le sujet.  
 
En France, l’IVG a été dépénalisée par la loi Veil de 1975. Certains 
pays possèdent une législation beaucoup plus restrictive. A Malte 
par exemple, l’IVG est totalement interdite et passible de 3 ans 
de prison. En Pologne la législation sur l’avortement est l’une des 
plus restrictives. Le 20 octobre 2020 un arrêt a été rendu par le 
Tribunal constitutionnel dans lequel la juridiction a déclaré 
comme inconstitutionnel l’avortement en cas de « malformation 
grave et irréversible du fœtus ou de maladie incurable 
potentiellement mortelle pour le fœtus ». A ce stade on peut dire 
que la Pologne interdit l’avortement. C’est un constat de recul 
puisque cet Etat avait autorité cette pratique de 1956 à 1993.  
 
Le Parlement européen s’est positionné sur le sujet de la Pologne, les députés ont adopté une 
résolution et considèrent que la décision du Tribunal constitutionnel polonais « met en péril la santé et 
la vie des femmes ». Les députés ont demandé à la Commission européenne de jeter un regard sur la 
composition du Tribunal constitutionnel qui serait a priori illégale. De son côté, le Conseil doit prendre 
des mesures sur le même sujet et d’autres problématiques sur les droits fondamentaux au sens de 
l’article 7, paragraphe 1, du traité sur l’Union européenne.  
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IV - De la Stratégie pour l’égalité 2020-2025 aux actions concrètes 
 

Si l’Union européenne a réalisé des progrès 
importants en matière d’égalité hommes-femmes 
au cours des dernières décennies la disparité 
entre les sexes demeure toutefois bien réelle et, 
sur le marché du travail, les femmes sont toujours 
surreprésentées dans les secteurs les moins 
rémunérés et sous-représentées aux postes à 
responsabilités.  

A - La Stratégie de l’UE pour l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025 
 
La stratégie de l’UE pour l’égalité entre les hommes et les femmes3 répond à l’engagement pris par la 
Commission von der Leyen de parvenir à une Union de l’égalité.  

 

Elle présente des objectifs et des actions visant à accomplir, d’ici à 2025, des progrès significatifs vers 
une Europe respectueuse de l'égalité entre les hommes et les femmes. Le but est de parvenir à une 
Union où les femmes et les hommes, les filles et les garçons, dans toute leur diversité, sont libres de 
suivre la voie qu'ils ont choisie dans la vie, ont les mêmes chances de mener une vie prospère et où ils 
peuvent participer à notre société européenne et la diriger en toute égalité. 

 

Les principaux objectifs sont de mettre fin aux violences à caractère sexiste, de bousculer les 
stéréotypes sexistes, de combler les écarts hommes-femmes sur le marché du travail, de parvenir à une 
participation égale dans les différents secteurs de l’économie, de remédier à l’écart de rémunération et 
de retraite entre les femmes et les hommes, de combler l’écart hommes-femmes en matière de prise en 
charge des responsabilités familiales et de parvenir à un équilibre hommes-femmes dans la prise de 
décision et en politique. La stratégie poursuit une double approche associant l’intégration de la 
dimension d’égalité hommes-femmes à des actions ciblées, sa mise en œuvre reposant sur le principe 
horizontal d'intersectionnalité. Bien que la stratégie se concentre sur des actions menées au sein de 
l’UE, elle est cohérente avec la politique extérieure de l’UE en matière d’égalité hommes-femmes et 
d’émancipation des femmes. 

 

  

 
3 Communication : https://bit.ly/3kTVemX et fiche d’information : https://bit.ly/30kQi0N  
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B - Les actions engagées au sein de l’Union européenne 

 

En 2020, la Commission a intensifié sa lutte contre les violences fondées sur le genre, en adoptant la 
toute première stratégie de l’UE en matière de droits des victimes4, et a annoncé une proposition 
visant à lutter contre les violences fondées sur le genre (consultation publique ouverte jusqu’au 10 mai 
20215). La proposition de législation sur les services numériques, adoptée en décembre 2020, clarifie la 
responsabilité des plateformes et contribue à lutter contre la violence en ligne. 

La Commission a pris des mesures pour encourager la participation des femmes au marché du travail. Le 
plan d’action pour la mise en œuvre du socle européen des droits sociaux6 place l’égalité entre les 
femmes et les hommes au cœur de son action et fixe, entre autres, des objectifs ambitieux en matière 
de participation des femmes au marché du travail et d’accueil de la petite enfance.  

Le 4 mars 2021, la Commission a présenté des mesures en matière de transparence salariale7 pour 
garantir l’égalité de rémunération entre les sexes pour un même travail. 

Dans le plan d’action en matière d’éducation numérique8 et la stratégie actualisée en matière de 
compétences9, la Commission a annoncé une série d’actions visant à faire en sorte que les filles et les 
jeunes femmes soient aussi nombreuses que leurs homologues masculins dans les études sur les TIC et 
dans le développement des compétences numériques. 

La dimension d’égalité hommes-femmes a également été intégrée dans le prochain budget de l’UE. En 
outre, la nouvelle facilité pour la reprise et la résilience dans le cadre de NextGenerationEU exige des 
États membres qu’ils expliquent comment leurs plans nationaux de relance favoriseront l’égalité entre 
les femmes et les hommes, ce qui permettra garantir une reprise européenne qui tienne compte des 
besoins respectifs des deux sexes et des lignes financières spécifiques seront dédiées dans différents 
programmes. 

  

 
4 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_1168  
5 http://bit.ly/3uXHlsx  
6 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_820  
7 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_21_881  
8 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_20_1743  
9 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_1196  
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C – Actions engagées à l’extérieur de l’Union européenne 

La Commission a également renforcé l’égalité entre les femmes 
et les hommes en dehors de l’UE en présentant, en novembre 
2020, le nouveau plan d’action sur l’égalité des sexes (GAP III)10 
pour la période 2021-2025, un programme ambitieux en faveur 
de l’égalité entre les femmes et les hommes et de l’émancipation 
des femmes dans l’action extérieure de l’UE. 

Ce plan est centré sur cinq points : 
 85 % de toutes les nouvelles actions entreprises dans le cadre des relations extérieures contribueront 

à l'égalité des genres et à l'émancipation des femmes d'ici 2025. 
 Une vision stratégique commune doublée d'une coopération étroite avec les États membres et les 

partenaires au niveau multilatéral, régional et national 
 Le GAP III appelle à une accélération des progrès, en mettant l'accent sur les grands domaines 

thématiques de coopération, 
 L’Union européenne est amenée à être un exemple en termes de garantie des droits des femmes  
 Un suivi qualitatif, quantitatif, inclusif  
 

V- Pour aller plus loin 
 
Sites internet 
Commission européenne : Egalité hommes-femmes 
Commission européenne : Socle européen droits sociaux 
Parlement européen : Commission « Droits des Femmes et égalité des genres » 
 
Principaux documents 
Déclaration et Plan d’action de Beijing, 1995 
Stratégie de l’Union européenne pour l’égalité hommes-femmes 2020-2025 
 
Publications et articles 
- Juliane KOKOTT , Avocate générale à la Cour de justice de l'Union européenne, Le statut de la femme à travers le prisme de 
la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, Revue de l'Union européenne 2019 p.341 
-Véra JOUROVA , Commissaire européenne à la Justice, aux Consommateurs et à l'Égalité des genres 
« L’égalité homme-femme et l'importance d'agir maintenant dans l'Union européenne, Revue de l'Union européenne 2019 » 
p.339 

- Santé et droits sexuels et reproductifs des femmes en Europe, Document thématique publié par le Commissaire aux droits de 
l’homme du Conseil de l’Europe, 
- OCDE, Inégalités hommes-femmes, Il est temps d’agir, 2012 
- Fabian LUETZ, Legal Officer dans l'unité d'égalité de traitement entre hommes et femmes de la DG Justice à la Commission 
européenne Miguel de la CORTE RODRIGUEZ , Legal Officer dans l'unité d'égalité de traitement entre hommes et femmes de 
la DG Justice à la Commission européenne. La directive sur l'équilibre entre vie professionnelle et vie privée : vers un partage 
plus égalitaire des responsabilités familiales, Revue de l'Union européenne 2019 p.355,  
 

 
10 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/IP_20_2184  
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Le réseau Europe Direct : l’Europe près de chez vous ! 
 

Un service d'information générale sur l'Union européenne est à la 
disposition de tous les citoyens européens auprès d'un réseau très 
développé de points de diffusion et de contact mis en place par l'Union 
Européenne pour le public.  

 

 

Le service Europe direct comprend  

 un site web : http://ec.europa.eu/europedirect/index_fr.htm  

 un service téléphonique gratuit : 00 800 6 7 8 9 10 11 

 des centres d’information en région (49 en France), intermédiaires 
entre l’Union Européenne et les citoyens au niveau local. 

 
Missions des Centres d’information Europe Direct 

1. permettre aux citoyens locaux d’obtenir des informations, des conseils, une aide et des réponses 
à leurs questions en ce qui concerne les institutions, la législation, les politiques, les programmes 
et les possibilités de financement de l’Union européenne 

2. encourager activement le débat local et régional sur l’Union européenne et ses politiques 
3. permettre aux institutions européennes d’améliorer la diffusion d’informations adaptées aux 

besoins locaux et régionaux 
4. offrir au public la possibilité de fournir un retour d'information aux institutions européennes sous 

forme de questions, d'avis et de suggestions 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'A.D.R.E.T. (Agence de Développement Rural Europe et Territoires) 
est la structure hôte du Centre d'information Europe Direct Pyrénées 

Centre d’Information Europe Direct Pyrénées  
ADRET, Maison des Entreprises, Espace Alfred-Sauvy 

F-66500 Prades 
contact@europedirectpyrenees.eu 

+33 4 68 05 38 84 
http://www.europedirectpyrenees.eu 


